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Adhésion obligatoire à une mutuelle d'entreprise - Cumul emploi-retraite
Question écrite n° 24668

Texte de la question

Mme Alice Thourot interroge Mme la ministre des solidarités et de la santé sur les conséquences de l'adhésion
obligatoire à une mutuelle d'entreprise pour les retraités poursuivant une activité professionnelle à temps partiel.
En effet, depuis le 1er janvier 2016, les entreprises ont l'obligation de souscrire pour leurs salariés une
complémentaire santé. Si la loi envisage plusieurs cas de dispenses d'affiliation, les salariés qui cumulent un
emploi et leur retraite ne semblent pas pouvoir en bénéficier. Les salariés à temps partiel peuvent en effet être
dispensés d'adhérer à cette mutuelle uniquement si le montant des cotisations excède 10 % du salaire perçu.
Or, ces retraités disposaient souvent en fin de carrière professionnelle d'une mutuelle individuelle dont les
garanties et le niveau de protection étaient mieux adaptés à leur situation personnelle. En poursuivant une
activité à temps partiel et en optant pour le cumul emploi retraite, ils se voient contraints d'adhérer à la mutuelle
de leur nouvelle entreprise, avec de faibles taux de cotisation (ne permettant pas de bénéficier de la dispense)
et donc de prise en charge ne correspondant pas à leurs besoins de santé. Actuellement, ces personnes sont
donc contraintes d'adhérer à la mutuelle de leur entreprise tout en conservant leur mutuelle préalable afin de ne
pas perdre le bénéfice de leur couverture santé au prix d'un surcoût certain. Elle souhaiterait donc savoir si elle
envisageait d'étendre les cas de dispenses aux seniors cumulant emploi partiel et retraite ou de prendre tout
autre mesure visant à mettre fin à cette situation.
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